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À la faveur de son discours 
à la Nation, le président 
de la République, Ali 

Bongo Ondimba, a indiqué que 
la réforme de l’Office pharma-
ceutique national (OPN) et la 
fiabilisation du dispositif de dis-
tribution de médicaments aux 
structures sanitaires publiques 
constituent les préalables d’une 
meilleure disponibilité du mé-
dicament dans nos structures 

sanitaires et la fin des faux mé-
dicaments et des médicaments 
périmés au Gabon.
Aussi, à l'entame de cette année 
2022, l'Agence du médicament 
du Gabon (AMG) tient-elle à 
ce que les entreprises opérant 
dans la branche le fassent dans la 
stricte régularité. De fait, l'orga-
nisme chargé notamment d'arrê-
ter les normes de fabrication, de 
conditionnement, de circulation, 
de vente et de stockage des mé-
dicaments, produits pharmaceu-
tiques et parapharmaceutiques 

pointe du doigt certaines sociétés 
tendant à fonctionner à rebours 
de la réglementation en vigueur 
au Gabon.
Parmi ces sociétés, il y a celles 
classées sociétés de compléments 
alimentaires : GCM Natural, Pro-
mo XS Gabon, Wellmarco-Sarl, 
G And G et Dove Alliance 
Achievers Gabon. Les sociétés 
de dispositifs médicaux : Medical 

Access, Bilongu Service, Gabon 
Medical Services, Slad+, Tout 
Service Medical, OM Assistan-
ce Olimed et Vie Medicale. Et 
une société de cosmétique : Sora 
Gabon.
Les managers de ces entreprises 
sont donc attendus dans les lo-
caux de l'Agence du médicament 
du Gabon, jeudi 13 janvier 2022. 
Objectif de cette rencontre : pro-

céder séance tenante au contrôle 
de leurs activités. D'autant que, 
apprend-on de source autorisée, 
nombre de ces opérateurs écono-
miques seraient soudainement 
devenus injoignables depuis un 
certain temps.
D'où la convocation de cette réu-
nion de crise qui, au demeurant, 
permettra de séparer le bon grain 
de l'ivraie.

Industrie du médicament : plusieurs 
sociétés dans le collimateur de l'Agence

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

AU terme d'un appel à 
candidature internatio-
nal, l'ancien membre du 

gouvernement et député du Parti 
démocratique gabonais (PDG) 
Jean-Sylvain Nze Bekale a été 
nommé directeur du Bureau 
sous-régional pour l'Afrique 
centrale de la Commission éco-
nomique des Nations unies pour 
l'Afrique (BSR-AC/CEA), pour 
une durée de cinq ans.
Cette nomination, a-t-il indi-
qué, est à mettre à l'actif des plus 
hautes autorités de notre pays. 
D'autant qu'il aura bénéficié de 
leur "soutien sans faille tout au 
long du processus de sélection". 
Titulaire d'une chaire Unesco 
éducation scientifique techno-
logique et formation des ensei-

gnants, agrégé en génie électrique 
électrotechnique énergie et doc-
teur en systèmes évaluation ap-
prentissage, le natif de Medouneu 
a vu sa candidature retenue par 
un jury de haut niveau suivant 
des critères spécifiques, précis 
et rigoureux.
Désormais à la tête du BSR-AC/ 
CEA, il aura à cœur d'impul-
ser une nouvelle dynamique 
à cette structure dont les mis-
sions consistent, entre autres, à 
conseiller les États membres, les 
communautés sous-régionales 
et les acteurs de développement 
sous-régionaux en soutien à 
l'intégration et aux initiatives 
sous-régionales. À promouvoir 
aussi les résultats de la politique 
orientée vers la recherche de 
la CEA, avec pour objectif de 
renforcer la capacité des États 
membres, etc.

CEA : Jean-Sylvain Nze 
Bekale, nouveau directeur du 
Bureau sous-régional

Hans NDONG MEBALE
Libreville/Gabon

Le nouveau directeur du BSR-AC/ CEA, Jean-Sylvain Nze Be-
kale (g), aux côtés de la rectrice de l’université de Sherbrook.
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Un pan de l’Agence, où sont attendus les sociétés convoquées.
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LE ministre du Pétrole, du Gaz 
et des Mines, Vincent de Paul 
Massassa, vient de prendre part à 
deux réunions de l’Organisation 
des pays exportateurs de pétrole 
(Opep) les 3 et 4 janvier derniers.
Ces réunions des ministres, qui se 
sont tenues par visioconférence, 
avaient pour objectif d'élire le nou-
veau secrétaire général de l'Opep 
et de faire l'analyse du marché pé-
trolier international.
Lors de la première, les ministres 
de l'Opep ont élu, à l'unanimité, 
Haitham Al-Ghais au poste de se-
crétaire général de l’Organisation. 
Le Koweïtien, qui représente son 
pays en qualité de gouverneur au 
sein de l'Opep, succède au Nigé-
rian Mohammed Barkindo, qui 
aura passé six ans à ce poste. Ce 
dernier devrait céder son poste 
au nouveau secrétaire général le 
1er août prochain. À cet effet, le 
Gabon par la voix de son ministre 

du Pétrole, a salué la tenue de cette 
élection et, surtout, la cohésion au 
sein de l’Opep en cette période 
difficile marquée par les effets de 
la Covid-19.
Au cours de la seconde rencontre, 
les pays membres de l'Opep ont 
élargi leur réunion aux pays non-
membres, dans le cadre de l'Opep 
+. L'analyse du marché pétrolier 
international et les stratégies pour 
maintenir le prix du baril à un 
niveau acceptable étaient les prin-
cipaux points évoqués. Il en ressort 
que le marché se comporte plutôt 
bien, malgré la nouvelle secousse 
causée par la recrudescence des 
cas de Covid-19 et l'apparition du 
variant Omicron.
Aussi l'Opep et ses alliés ont-ils 
maintenu l'augmentation progres-
sive de la production amorcée il 
y a peu. Comme en décembre et 
durant ce mois de janvier, l'Or-
ganisation devrait augmenter sa 
production de 400 000 barils. Une 
décision qui permet à plusieurs 

pays ayant souffert de la baisse 
drastique lancée au plus fort de la 
Covid de remédier à la dégringo-
lade du prix du baril.
À titre de rappel, alors que le baril 
était descendu jusqu'à 20 dollars, 
l'Opep et ses alliés ont pris la déci-
sion de réduire la production. Un 
pari qui a produit ses effets, car le 
prix du baril est, grâce à la réduc-
tion de la production, remonté 
pour culminer aujourd'hui à plus 
de 70 dollars.

Opep : Haitham Al-Ghais, 
nouveau secrétaire général

Hans NDONG MEBALE
Libreville/Gabon

Le membre du gouvernement 
durant la réunion élective.
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